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Le droit du travail parmi les 
droits civils et politiques ?
Réflexions à propos de la 
participation des travailleurs au 
gouvernement de l’entreprise1

1 Ce texte a été préparé dans le contexte de deux événements scientifiques : une communication 
lors des journées d’étude internationales organisées dans le cadre du projet de partenariat 
CRIMT Institutional Experimentation for Better Work par le Comptrasec à l’Université de 
Bordeaux les 21 et 22 septembre 2017, portant sur l’« Analyse comparée des dispositifs légaux 
et/ou conventionnels de participation des travailleurs à la gestion dans la grande entreprise 
privée et publique  », et le colloque portant sur «  Les normes du droit du travail  : approche 
interdisciplinaire  » organisé par Alexis Cukier (CIPH, Sophiapol, Université Paris  Nanterre),  
Luca Paltrinieri (CIPH, EA Philosophie des normes, Université de Rennes 1)  
et Vincent Bourdeau (Logiques de l’Agir, Université de Franche-Comté) qui s’est tenu les 14 et 15 
décembre 2017 à Paris. L’auteure en remercie les organisateurs.

ABSTRACT

Working from the perspective of a comprehensive and critical sociology of contemporary work, and a 
companion critical political theory of the firm, this paper defends the following hypothesis: it is useful 
to consider labor law as directly related to civil and political rights and not to a category of rights, 
derived, secondary or additional to this first set of rights.
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RÉSUMÉ

Au départ d’une sociologie compréhensive et critique du travail et d’une théorie politique de 
l’entreprise dont il convient de l’équiper, il est pertinent de considérer l’hypothèse suivante : dans une 
perspective critique et reconstructive, il est temps d’envisager le droit du travail comme émargeant 
directement des droits civils et politiques et non pas d’une catégorie de droits, dérivés, secondaires 
ou supplémentaires.

MOTS CLÉS : Participation des travailleurs, entreprise comme entité politique, gouvernement 
de l’entreprise, espace public, contradiction capitalisme/démocratie.


